
– 1 –
Ville de Genève� M-1839 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission des finances chargée d’examiner la 
motion du 2 septembre 2024 de M. Vincent Schaller: «Pour un 
recrutement du personnel de la Ville de Genève limité au per-
sonnes domiciliées depuis une année au moins en Suisse ou 
dans la zone frontalière du canton de Genève».

22 avril 2025

Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette motion a été renvoyée à la commission des finances par le Conseil 
municipal lors de la séance du 3 septembre 2024. La commission l’a étudiée lors 
des séances du 25 septembre et 3 décembre 2024 et du 21 janvier, 11 février et 
1er avril 2025, sous la présidence de Mme Michèle Roullet. Les notes de séance 
ont été prises par Mme Maeva König, que le rapporteur remercie pour la qualité 
de son travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que les collectivités publiques doivent faire preuve de responsabilité dans leur 
politique d’engagement en privilégiant au maximum la population résidente;

–	 que la limitation des recrutements aux personnes résidentes permet d’offrir 
des débouchés à notre population en âge de travailler, en particulier les jeunes 
en fin d’apprentissage et les chômeurs âgés;

–	 que la limitation des recrutements aux personnes résidentes permet de réduire 
le trafic et la pollution que provoquent les domiciliations trop lointaines;

–	 que les collaborateurs domiciliés à Genève comprennent leur environnement 
et expérimentent dans leur vie personnelle les effets bénéfiques ou malheu-
reux des actions engagées par le Conseil administratif;

–	 les fausses promesses de déménagement de collaborateurs engagés par la 
Ville de Genève mais qui restent sans attaches personnelles dans notre canton;

–	 les risques de contournement systématique du règlement municipal en matière 
de domiciliation en utilisant une adresse fictive à Genève ou, plus facilement 
encore, dans la zone frontalière;

–	 le suivi très aléatoire par certains départements et services de la Ville de 
Genève de l’obligation de domiciliation des collaborateurs en cours d’enga-
gement (art. 85 du Statut du personnel);
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–	 la facilité de contrôler le domicile réel d’une personne au cours de l’année qui 
précède son engagement et l’authenticité de ce domicile constitué préalable-
ment et en dehors du contexte de recrutement par la Ville de Genève,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif à limiter le recrutement 
des employés et auxiliaires de la Ville de Genève aux personnes domiciliées 
depuis une année au moins en Suisse ou dans les communes françaises comprises 
dans la zone de domiciliation prévue par le règlement d’application du statut du 
personnel de la Ville de Genève (REGAP).

Séance du 25 septembre 2024

Audition de M. Vincent Schaller, motionnaire

M. Schaller explique qu’il a déposé deux textes: une motion et un projet de 
délibération en réponse à sa propre motion. Ces textes visent à modifier le règle-
ment du statut du personnel de la Ville de Genève, particulièrement concernant 
la question de la domiciliation des employés. Il rappelle que l’article 85 du statut 
actuel oblige les employés de la Ville à être domiciliés dans un certain périmètre 
défini par le Conseil administratif, sauf dérogation. Il souligne que cette obligation 
crée des problèmes, notamment des domiciliations peu sincères, faites uniquement 
par des personnes en vue d’être engagées par la Ville. Sa proposition vise à éviter 
ces tensions en exigeant que les candidats soient déjà résidents dans la zone défi-
nie depuis au moins un an au moment de leur engagement. Cela permettrait, selon 
lui, d’éviter les «quasi-domiciliations» et d’assurer l’engagement de véritables 
locaux. Concrètement, il propose d’ajouter un article 25 bis dans le statut, stipu-
lant que les personnes nommées par la Ville devront être domiciliées en Suisse ou 
dans une commune française de la zone frontalière définie depuis au moins un an. 
Il estime que cette condition est facilement vérifiable, par exemple via une année 
fiscale ou un bail, et qu’une période d’un an est suffisamment longue pour éviter 
les abus. Il prévoit néanmoins une dérogation pour les spécialistes, qui devrait être 
accordée par le Conseil administratif. Il souhaite également un rapport du Conseil 
administratif sur le nombre de personnes engagées hors de la zone définie.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si la Ville de Genève a vérifié la compatibilité de 
la zone définie à l’article 85 avec l’accord sur la libre circulation des personnes.

M. Schaller répond qu’il part du principe que les règlements de la Ville sont 
conformes, mais admet que la conseillère d’Etat a émis des doutes sur la confor-
mité de cette zone. Il suggère que ce serait l’occasion de vérifier la conformité 
de la zone.
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Un commissaire s’interroge sur l’opinion de M. Schaller concernant le dis-
positif prévu pour les magistrats de la Cour des comptes, qui ont six mois pour 
déménager après leur élection.

M. Schaller estime que la Ville de Genève peut avoir une approche différente 
de celle de la Cour des comptes. Il trouve le règlement de la Cour des comptes 
« un peu léger » pour engager des personnes qui ne sont pas encore à Genève 
ou en Suisse. Il précise que, dans sa proposition, la condition de domiciliation 
dans l’année précédant l’engagement est remplie si la personne est domiciliée en 
Suisse ou dans la zone frontalière du canton de Genève.

Un commissaire exprime son embarras face à un projet de délibération qui n’a 
pas été renvoyé en commission. Il demande des précisions quant à la notion de 
domiciliation et sur la façon dont il entend la définir.

M. Schaller, en tant que fiscaliste, considère que la notion de domicile est 
assez claire. Il la rapporte à l’endroit où la personne paie l’essentiel de ses impôts 
et où elle est inscrite à l’Office cantonal de la population, ce qui entraîne des obli-
gations fiscales.

Un commissaire soulève une préoccupation concernant la nomination par le 
Conseil administratif dans des cas exceptionnels. Il exprime son inquiétude en 
indiquant, apparemment, qu’il existe une quantité de métiers, peut-être pas ceux 
de gardiens de piscine, mais d’autres pour lesquels il sera difficile de trouver des 
profils adéquats. Il se demande comment on peut demander à ces personnes de 
quitter leur spécialisation actuelle pour venir s’installer à Genève un an avant leur 
engagement.

M. Schaller répond que sa proposition s’applique à tous les types de postes, 
y compris les auxiliaires. Il souligne que ce qui était choquant dans l’affaire de 
Mme Perler, c’est que l’auxiliaire en question a été engagé sans que le Conseil 
administratif vérifie la condition de domiciliation. Il y a un lien avec le copinage, 
mais il est indirect. Il insiste sur le fait qu’il ne veut pas que le Conseil adminis-
tratif prétende que la situation lui échappe. Il propose donc que toutes les nomi-
nations ne respectant pas la règle qu’il propose soient prises officiellement par le 
Conseil administratif.

Une commissaire demande si, après un an, une personne pourrait demander 
une dérogation et éventuellement partir, par exemple, en Valais.

M. Schaller confirme que c’est tout à fait possible. Il précise que son projet 
de délibération ne concerne pas l’article 85 sur l’obligation de domiciliation en 
cours d’activité, qui permet des dérogations pour habiter ailleurs. Il se concentre 
vraiment sur la période qui précède l’engagement.
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La commissaire s’interroge sur la manière dont la Ville va contrôler cela, en 
notant qu’il y a beaucoup de tricheries concernant les domiciles à Genève. Elle 
se demande comment la Ville pourrait prouver qu’une personne réside réellement 
dans le canton ou à Genève, au-delà d’une simple attestation.

M. Schaller admet que la vérification du domicile en cours d’emploi est dif-
ficile, car cela nécessiterait un suivi constant du personnel pour vérifier leur pré-
sence. En revanche, il estime que la condition de domiciliation dans l’année pré-
cédant l’engagement est facilement vérifiable, car cela fait partie du processus 
d’engagement. Il explique qu’il suffit de présenter un bail ou une déclaration 
d’impôts pour prouver la domiciliation depuis un an.

Un commissaire évoque son expérience dans les assurances sociales et men-
tionne que la notion de domicile est plus complexe à établir selon le Code civil 
suisse par rapport à un domicile fiscal. Il souligne également que l’article 94 du 
règlement d’application des statuts du personnel parle d’un «domicile réel», ce 
qui pourrait signifier plus qu’une simple adresse administrative. Il questionne 
aussi l’utilité de la zone de domiciliation pour assurer la disponibilité du person-
nel sur leur lieu de travail.

M. Schaller répond que l’article  94 utilise effectivement cette zone pour 
garantir la disponibilité des employés, mais il précise qu’il emploie cette même 
zone pour vérifier si une personne est bien domiciliée dans la région. Cela per-
mettrait d’éviter les fausses arrivées où des personnes donneraient une adresse 
juste pour obtenir un emploi.

Le commissaire soulève un point important concernant le risque d’exclure 
des talents potentiels en se basant uniquement sur le lieu de résidence. Il souligne 
que des personnes vivant de l’autre côté de la frontière française pourraient se 
trouver à une distance comparable, voire plus proche, de Genève que des candi-
dats provenant de la Suisse alémanique.

M. Schaller acquiesce et reconnaît ce point, mais il exprime sa préférence 
pour engager des personnes venant de cantons suisses, même de Thurgovie, plu-
tôt que celles venant de France, car il estime que Genève manque de «suissitude».

Un commissaire s’interroge sur la priorité à lutter contre les «fausses arri-
vées» plutôt que de s’attaquer aux «vrais départs». Il se demande pourquoi ce 
combat est priorisé.

M. Schaller répond que c’est un autre combat qui mérite également d’être 
mené, mais il souligne que les fausses arrivées sont plus faciles à repérer que de 
suivre la vie de tout le personnel chaque année. Il explique que les personnes qui 
s’installent réellement à Genève sont généralement motivées par un désir d’y 
vivre, ce qui réduit la probabilité des vrais départs.
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Le commissaire soulève alors une préoccupation concernant la légalité de la 
restriction de la zone générale de domiciliation, en rappelant que la conseillère 
d’Etat a exprimé des doutes à ce sujet. Il demande à M. Schaller s’il ne craint pas 
d’aller encore plus loin et de sortir totalement du cadre légal.

M. Schaller répond que, si sa proposition entraînait l’invalidation de la zone 
fixée par le Conseil administratif, il en serait satisfait. Il précise que cela informe-
rait le public des conséquences de la libre circulation des personnes.

Une commissaire rappelle qu’il existe des bilans sociaux réguliers où ces 
informations sont présentées et où des questions peuvent être posées lors du trai-
tement des comptes, rendant ces informations plus largement accessibles.

M. Schaller répond que, dans le bilan social, il est mentionné combien de per-
sonnes habitent à Genève et combien n’y habitent pas, mais il souligne que cela 
ne précise pas si ces personnes ont été recrutées dans la région ou non. Il insiste 
sur le fait qu’il est important de savoir si les nouveaux collaborateurs viennent 
effectivement de la région ou non. Pour lui, une domiciliation dans le mois précé-
dant l’engagement ne représente pas un véritable engagement local.

La présidente souligne la complexité de déterminer ce qui constitue un spé-
cialiste, en notant qu’il peut y avoir des personnes très compétentes, comme un 
directeur de musée, qui n’habitent pas la ville, mais qu’on pourrait néanmoins 
vouloir faire venir. Elle s’interroge sur la difficulté d’établir des exceptions 
lorsque cela est nécessaire. Elle évoque également le cas d’une directrice d’école 
primaire qui habite à Colmar, s’interrogeant sur le bon sens de cette situation, 
surtout lorsqu’on a créé ces postes pour favoriser la proximité. Elle fait remar-
quer qu’il n’existe aucune loi obligeant les résidents à être des résidents du can-
ton, citant le fait que plusieurs policiers habitent en Valais, à Fribourg et même 
un en Espagne. Elle rappelle une anecdote sur Mme Ruth Dreifuss, qui avait dû 
changer rapidement de domicile pour être éligible, illustrant ainsi les absurdités 
administratives.

M. Schaller répond qu’il n’a pas une vision restrictive de ce qu’est un spécia-
liste. Il précise que son souhait est que les nominations de spécialistes se limitent 
à des cas particuliers, mais si le Conseil administratif considère que tous les cas 
sont particuliers et que tout le monde doit être recherché en dehors de la région, 
c’est son droit. Il souligne qu’il n’impose pas d’exigence réglementaire pour défi-
nir un spécialiste.

La présidente mentionne ensuite une spécialiste du département de l’amé-
nagement, soulignant que Mme Perler l’a décrite comme très compétente mal-
gré le fait qu’elle habite à Yverdon. Elle se demande comment une personne 
responsable de l’aménagement d’une ville peut ne pas vivre dans cette même 
ville.
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M. Schaller conclut en affirmant qu’il est essentiel que les collaborateurs de 
la Ville de Genève comprennent leur environnement et expérimentent person-
nellement les effets des actions engagées par le Conseil administratif. Il ajoute 
que, si une personne a vécu un an dans la région, elle aura nécessairement plus 
d’expérience sur la vie locale. Pour finir, il suggère d’auditionner M. Gomez pour 
approfondir ces questions.

Vote

L’audition de M. Gomez est acceptée à l’unanimité, soit par 15 oui (4 S, 3 Ve, 
2 LC, 3 PLR, 1 UDC, 1 MCG, 1 EàG).

Séance du 3 décembre 2024

Audition de M. Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de 
Mme Dalcinda Bertola-Garrido, directrice des ressources humaines du DFEL

Mme Bertola-Garrido lit le texte de la motion: «le Conseil municipal invite le 
Conseil administratif à limiter le recrutement des employés et auxiliaires de la 
Ville de Genève aux personnes domiciliées depuis une année au moins en Suisse 
ou dans les communes françaises comprises dans la zone de domiciliation pré-
vue par le règlement d’application du statut personnel de la Ville de Genève.» 
Elle rappelle les bases légales qui prévoient que l’obligation de domiciliation 
concerne uniquement les employés ayant un contrat à durée indéterminée, alors 
que les auxiliaires ne sont soumis à aucune restriction de domicile. Elle ajoute 
que, pour les employés qui souhaitent se domicilier hors de la zone autorisée, il 
est possible d’obtenir une dérogation délivrée par la commission de domiciliation 
avant que l’employé ne change de domicile.

Elle poursuit en présentant une analyse réalisée sur les cinq dernières années. 
Sur 1294 personnes nommées, 44 l’ont été hors de la zone de domiciliation, 
représentant ainsi 3,4 % des nominations. Parmi ces 44 personnes, 9 concernent 
le Service d’incendie et de secours (SIS). En excluant le SIS, il reste 35 nomina-
tions hors zone, soit un pourcentage très faible. Mme Bertola-Garrido détaille éga-
lement la répartition par département: 2 pour le département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité, 4 pour celui de la cohésion sociale et de la 
solidarité, 27 pour celui de la culture et de la transition numérique, 2 pour celui 
des finances, de l’environnement et du logement, et 9 pour celui de la sécurité et 
des sports (soit les 9 du SIS).

Elle insiste sur la difficulté de recruter certains spécialistes, notamment 
dans le domaine de la culture, où les profils locaux peuvent être insuffisants. 
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Cette réalité soulève la question de la stricte application des règles de domici-
liation pour des postes stratégiques ou très spécialisés. Elle informe enfin que 
des mesures visant à renforcer l’obligation de domicile au moment du recrute-
ment seront bientôt proposées au Conseil administratif. Parmi celles-ci, figure 
la demande systématique de preuves de domicile (attestations de résidence pour 
Genève, d’établissement pour le canton de Vaud ou autres documents pour 
la zone frontalière) et la vérification de la mise en conformité des nouveaux 
employés engagés hors zone. A l’échéance du délai de six mois accordés par le 
Conseil administratif, des preuves de domicile seront demandées aux intéres-
sés. Ces procédures incluront également la collecte d’attestations sur les liens 
d’intérêts des candidats, la vérification des certificats de travail et diplômes, et 
la demande d’un extrait du casier judiciaire étranger pour les candidats résidant 
en Suisse depuis moins d’un an.

Questions des commissaires

Une commissaire s’interroge sur la vérification des documents de domicilia-
tion. Elle souhaite savoir qui est chargé de cette tâche.

Mme Bertola-Garrido répond que, pour l’instant, ce type de documents n’est 
pas demandé. Elle explique qu’actuellement, les vérifications du domicile sont 
effectuées avec l’attestation des poursuites et l’extrait du casier judiciaire.

La commissaire se questionne ensuite sur la procédure pour les auxiliaires 
nommés hors zone. Elle demande confirmation qu’un délai de six mois leur est 
accordé pour se régulariser.

Mme Bertola-Garrido précise qu’un auxiliaire n’a pas d’obligation de domicile 
dans la zone réglementaire tant qu’il reste auxiliaire. Cependant, s’il est nommé 
ultérieurement, au moment de sa nomination en contrat à durée indéterminée 
(CDI), le Conseil administratif lui accorde un délai de six mois pour se confor-
mer à cette obligation.

La commissaire demande si un contrat de travail avec la Ville permet un accès 
facilité au logement.

M. Gomez affirme qu’aucun avantage de ce type n’est actuellement consenti.

La commissaire évoque alors le cas des gardiens de bain, qui pourraient 
bénéficier d’un logement en lien avec leur contrat de travail.

Mme  Bertola-Garrido précise que cette question est liée à des logements 
appartenant à la Caisse d’assurance du personnel (CAP).

La commissaire demande des clarifications sur les auxiliaires et leur propor-
tion parmi les employés.
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Mme  Bertola-Garrido répond qu’il y avait 425 auxiliaires sur un total de 
3500 employés à la fin de l’année 2023. Elle ajoute qu’un employé peut rester 
auxiliaire pour une durée maximale de quatre ans avant d’être nommé en CDI.

Une commissaire demande des précisions sur les sanctions en cas de non-
respect.

Mme  Bertola-Garrido répond qu’elles consistent en des avertissements, des 
blâmes ou encore la suppression d’annuités.

La commissaire s’interroge ensuite sur les grades des 44 personnes nommées 
hors de la zone de domiciliation.

Mme  Bertola-Garrido précise qu’il s’agit notamment d’un accessoiriste de 
scène, d’un collaborateur en conservation, d’un responsable du bureau d’études, 
d’un conservateur responsable de collections et d’un ingénieur spécialisé dans la 
gestion du patrimoine arboré.

M. Gomez intervient pour souligner que le Conseil administratif prête une 
attention particulière au respect des règles de domiciliation. Il estime que les 
chiffres mentionnés démontrent clairement cette vigilance. Toutefois, il exprime 
un regret quant à certains cas où des collaborateurs et collaboratrices, pourtant 
domiciliés dans la zone requise, n’ont pas fourni les informations nécessaires lors 
de leur engagement, notamment au département de l’aménagement. Il souligne 
qu’il est important de ne pas exagérer la portée de ces incidents, rappelant que, 
lorsque quelqu’un souhaite contourner les règles, des failles peuvent être exploi-
tées malgré les contrôles en place.

Il ajoute que les cas problématiques incitent à renforcer les procédures. 
Cependant, il insiste sur le fait qu’un équilibre est nécessaire entre des contrôles 
rigoureux et l’agilité administrative. Actuellement, les délais de recrutement sont 
parfois critiqués en raison des vérifications effectuées, comme le passage systé-
matique des offres à l’Office cantonal de l’emploi, qui permet à ses bénéficiaires 
d’accéder à environ 25% des postes mis au concours. Il conclut en réaffirmant 
l’objectif du Conseil administratif de promouvoir l’engagement local, tout en 
maintenant un cadre strict.

La commissaire se questionne ensuite sur les places d’apprentissage, en parti-
culier pour les jeunes en fin de formation, et souhaite savoir combien d’apprentis 
sont actuellement formés et combien sont maintenus en poste après leur appren-
tissage.

M. Gomez indique qu’en 2020, la Ville avait enregistré une baisse importante 
avec seulement 77 apprentis. L’objectif est de porter ce chiffre à 100 d’ici la fin 
de la législature. Il souligne les efforts importants réalisés malgré les difficultés 
administratives croissantes imposées aux maîtres d’apprentissage par les niveaux 



– 9 –

cantonal et fédéral. Il explique que, pour alléger cette charge, il serait nécessaire 
d’accorder des décharges aux maîtres d’apprentissage, ce qui impliquerait soit de 
recruter davantage de personnel, soit de réduire certaines prestations – un équi-
libre complexe à trouver. Concernant le maintien des apprentis après leur forma-
tion, il admet ne pas disposer des chiffres précis, mais rappelle que, par le passé, il 
était souvent encouragé de laisser les apprentis acquérir de l’expérience ailleurs.

La commissaire pose une question sur les emplois d’été, notamment si la 
priorité est donnée aux jeunes du canton.

Mme Bertola-Garrido confirme que les emplois d’été sont attribués aux jeunes 
communiers.

Un commissaire demande l’avis du Conseil administratif concernant la limi-
tation du recrutement des employés et auxiliaires selon les critères de domici-
liation. Il souligne que les auxiliaires échappent actuellement à ces restrictions 
et interroge la faisabilité d’exiger une année de résidence dans la zone reconnue 
avant d’être recruté. Il demande si une telle exigence est compatible avec les 
impératifs de recrutement rapide, notamment pour les postes temporaires.

M. Gomez répond que l’application stricte d’une telle règle poserait des défis 
significatifs. Il explique que, si cette obligation était instaurée, il serait probable-
ment nécessaire de multiplier les exceptions. Bien que la priorité soit donnée aux 
candidats habitant à proximité, il insiste sur les difficultés pratiques. Le recru-
tement rapide d’auxiliaires est, par exemple, souvent essentiel, et imposer une 
année de résidence préalable pourrait nuire à la flexibilité nécessaire dans certains 
services. Il conclut que cette règle, si elle était appliquée, compliquerait considé-
rablement la gestion des recrutements dans plusieurs secteurs.

Un commissaire souhaite connaître la répartition des personnes concernées 
par service.

M. Gomez indique qu’il y a un employé au département de l’aménagement et 
de la construction, un autre au génie civil, une personne à la direction du départe-
ment de la cohésion sociale, trois employés au Service des pompes funèbres, plu-
sieurs dans les institutions culturelles, notamment au Grand Théâtre et au Musée 
d’art et d’histoire, ainsi que trois conservateurs au Jardin botanique.

Mme Bertola-Garrido ajoute que ces données seront transmises ultérieurement 
dans un document détaillé.

Vote

La proposition de voter à ce jour la motion M-1839 est refusée par 9 non 
(3 Ve, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 5 oui (1 EàG, 4 S) et 1 abstention (MCG).
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Séance du 21 janvier 2025

Discussion et prises de position

Un commissaire exprime son accord pour voter la motion, soulignant qu’il a 
bien pris connaissance du procès-verbal et de ce qui a été dit. Il précise que, selon 
le règlement actuel, les personnes auxiliaires ne sont pas tenues à une obligation 
de résidence dans la région, contrairement aux personnes nommées avec statut, 
qui doivent en principe résider dans la zone, sauf exception ou dérogations accor-
dées par la commission de l’éducation. Cependant, il insiste sur le fait que sa pro-
position concerne uniquement la période d’une année précédant l’engagement, 
et non la période d’engagement elle-même. Selon lui, tant les auxiliaires que les 
futurs titulaires de statut devraient avoir l’obligation de résider dans la zone pen-
dant l’année qui précède leur engagement, mais ensuite, au moment de leur enga-
gement, ils pourraient vivre ailleurs. Il demande ainsi que son texte soit accepté.

Un commissaire commence par rappeler qu’en commission des finances, 
l’idée du dossier avait été soutenue, mais qu’il apparaît que la demande présen-
tée est radicale et ne répond pas à la réalité du marché. Il cite les propos de 
M. Gomez, qui a souligné que les engagements en dehors de la zone de domici-
liation ne concernent que 3,4% des cas, soit 44 engagements sur 1264, et que cela 
varie selon les départements et les compétences requises. Il indique cependant 
que M. Gomez et l’Union démocratique du centre ont bien relevé que l’appli-
cation stricte des règles de domiciliation pour les postes stratégiques ou spécia-
lisés n’est pas suffisamment encadrée, voire pas toujours appliquée. A ce sujet, 
le Conseil administratif proposera des mesures visant à renforcer l’obligation 
de domicile au moment du recrutement, telle que la demande systématique de 
l’attestation de résidence et la vérification de la conformité pour les nouveaux 
employés engagés hors zone. Il annonce que, bien que les Verts s’abstiendront sur 
la motion de M. Schaller, ils soutiendront, dans l’éventualité où un amendement 
serait proposé, des mesures plus équilibrées et moins radicales, qui tiendraient 
compte des difficultés rencontrées par la Ville pour recruter dans certains dépar-
tements et pour des profils spécifiques.

Un commissaire estime que la proposition contenue dans le projet de motion 
n’est pas réaliste, car elle devient trop limitative. Il aurait souhaité entendre une 
proposition d’amendement pour mieux cerner les problèmes sous-jacents, car 
cette motion découle de difficultés rencontrées dans certains services, notamment 
liées à la prévention. En l’état actuel, la motion est trop rigide et, par conséquent, 
ne peut être soutenue. Cependant, s’il devait y avoir un amendement centré sur 
la sécurité dans l’entretien, il indique pouvoir envisager de soutenir ce dernier.

Un commissaire abonde dans le sens de la réflexion du commissaire précédent 
et précise que la question soulevée concerne l’adaptation du règlement. Selon lui, 
il est nécessaire d’établir un cadre garantissant que les gens, à un moment donné, 
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respectent les critères de domiciliation. Il rappelle qu’il est trop facile pour un 
candidat de postuler à une offre d’emploi en affirmant qu’il réside dans la zone. 
Ce phénomène a été vérifié et documenté, et il semble que, dans certains cas, des 
candidats ne répondent même pas aux exigences, ce qui rend la situation encore 
plus complexe.

Il souligne également que, bien qu’il y ait une population importante à dis-
position, il reste un enjeu concernant la qualification des candidats, en particulier 
lorsqu’il s’agit de certains profils spécifiques. Il ajoute que la manière dont les 
cahiers des charges sont rédigés peut aussi jouer un rôle dans ces difficultés de 
recrutement. Il plaide pour une approche plus réaliste et flexible. En conclusion, 
il propose de suspendre cette motion en attendant des propositions d’amendement 
qui permettraient de trouver un consensus, notamment en tenant compte des sug-
gestions de M. Gomez, afin d’aborder cette question de manière plus nuancée.

Un commissaire étant précédemment intervenu remet en question le chiffre 
avancé concernant les 44 personnes engagées hors zone de domiciliation. Selon 
lui, il y a un malentendu, car ce chiffre ne concerne pas les personnes qui ont 
déménagé dans la zone de domiciliation pour être engagées, mais uniquement 
celles qui ont été embauchées alors qu’elles n’étaient pas encore résidentes. Il 
explique que si une personne déménage de Paris pour travailler à Genève, elle 
ne devrait pas être comptabilisée comme engagée «hors zone de domicilia-
tion», puisque son déménagement dans la zone est une condition préalable à son 
embauche.

Le commissaire précise qu’il avait inclus dans son projet de délibération 
une disposition permettant des dérogations au principe de domiciliation. Selon 
ce principe, le Conseil administratif aurait la possibilité d’accorder des déroga-
tions à cette règle, avec l’obligation d’informer chaque année la commission des 
finances de ces dérogations. Toutefois, il précise que le nombre de dérogations 
n’est pas limité et que cela concerne tous les types de postes, sans distinction.

Enfin, le commissaire soulève une question sur les solutions proposées par 
le Conseil administratif pour vérifier la résidence des employés, telles que la 
demande de déclarations d’impôts ou d’attestations de domicile. Selon lui, ces 
méthodes sont difficiles à contrôler efficacement. Il soutient que la manière la 
plus simple et fiable de s’assurer qu’une personne vit effectivement à Genève 
avant son embauche est que cette personne ait résidé à Genève pendant une année 
entière avant d’être engagée par la Ville. Il estime que cela garantirait que les can-
didats sont véritablement installés à Genève et non là uniquement en raison d’une 
condition imposée pour être engagés.

Une commissaire fait référence aux magistrats, qui ont reconnu l’existence 
d’un problème nécessitant une solution. En raison de cette problématique, elle 
suggère que l’opportunité soit laissée aux magistrats de revenir avec des solutions. 
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Pour le moment, en attendant ces propositions, elle annonce qu’elle s’abstiendra 
sur cette motion.

Un commissaire souligne que, concernant le personnel engagé en CDI, le pour-
centage de personnes issues d’une domiciliation hors zone est faible, d’autant plus 
que, parmi ces 44 cas, 9 concernent des personnes ayant quitté la Ville de Genève. 
Par conséquent, cela réduit le nombre à 35 personnes effectivement concernées, la 
majorité étant des spécialistes ou des personnes possédant des compétences spéci-
fiques. Elle rappelle que, pour les auxiliaires, le statut est limité à trois ans maxi-
mum. Si l’auxiliaire n’est pas recruté à l’issue de cette période, il doit quitter la 
Ville. Elle précise que, bien que des propositions aient été faites par M. Gomez 
concernant le suivi de la résidence des employés, cette motion ne traite pas de ce 
sujet. Elle évoque également que la notion de résidence durant l’année précédant 
l’engagement semble problématique, car elle pourrait mener à des situations où une 
personne déménage à Genève uniquement pour satisfaire à la condition d’engage-
ment. Elle note que, bien que cette situation soit critiquable; elle est déjà survenue. 
Enfin, elle soulève les difficultés pratiques d’imposer une vérification de la rési-
dence d’une personne avant son engagement, ce qui pourrait rendre la procédure 
très complexe.

Le commissaire étant précédemment intervenu indique que les difficultés de 
recrutement, notamment dans certains secteurs spécialisés comme la culture, sont 
bien réelles. Il cite l’exemple de la difficulté de trouver des profils locaux suffi-
sants dans certains domaines, et précise que ces difficultés sont confirmées par 
la directrice des ressources humaines (RH). Enfin, il conclut qu’un débat équili-
bré sur ces sujets est nécessaire, en soulignant que les services de la ville doivent 
disposer de suffisamment de flexibilité pour recruter les profils nécessaires, sans 
pour autant restreindre excessivement la liberté de circulation des travailleurs.

Un commissaire indique que son groupe était initialement prêt à refuser cette 
motion. Cependant, s’il y a une majorité au sein de la commission qui souhaite 
lui donner une chance de trouver un compromis, il reste très dubitatif. Il évoque 
l’exemple d’une personne ayant fait ses études à Genève, puis à Paris, qui revien-
drait avec un léger accent parisien, mais avec la qualification adéquate pour un 
poste spécifique. Selon lui, cela pourrait ouvrir la voie à des exceptions peu 
claires et pourrait mener à des situations de «cogestion» entre le Conseil munici-
pal et le Conseil administratif, ce qui n’est pas souhaitable. Il rappelle que c’est le 
rôle de l’administration de gérer les recrutements de manière optimale, avec des 
contrôles renforcés, et précise que, dans l’état actuel, il ne soutiendra pas cette 
motion. Toutefois, s’il y a un gel de la motion pour permettre un ajustement, il ne 
s’opposera pas à cette démarche.

Le commissaire insiste sur la nécessité de donner la priorité aux résidents 
locaux pour les recrutements tout en reconnaissant les défis que cela implique.
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Une commissaire souhaite adopter une approche moins dogmatique et plus 
proche des préoccupations quotidiennes des gens. Elle souligne les difficultés 
croissantes, telles que l’augmentation de la pauvreté, les loyers de plus en plus 
élevés, et le manque de plein emploi. Elle note que la situation actuelle engendre 
une perte de confiance envers les élus, la politique et la démocratie. Bien qu’elle 
reconnaisse qu’il existe des partis qui cherchent à détruire la démocratie, elle pré-
cise que cela ne concerne pas la majorité des gens impliqués dans ce débat.

La commissaire pose ensuite la question de l’équité dans les situations où cer-
tains conseillers administratifs obtiennent des appartements que d’autres auraient 
pu obtenir. Elle admet que, dans des contextes comme celui-ci, il est facile de 
juger et de stigmatiser les individus, mais elle invite à une réflexion plus humaine. 
Elle comprend que l’on puisse souhaiter travailler avec des personnes qui sont 
plus proches de soi, mais elle rappelle que les problèmes de société, comme 
le manque de travail et les inégalités sociales, ne devraient pas être considérés 
comme une faute personnelle.

La commissaire critique le texte de M. Schaller, estimant qu’il mérite une 
réflexion approfondie. Elle déplore l’absence de moyens clairs pour vérifier si les 
RH ont réellement trouvé les bons candidats, et si certains dossiers ont été ignorés 
ou négligés, ce qui a pu décourager certaines personnes. Selon elle, cette situation 
contribue à l’érosion de la confiance dans la politique et la démocratie, ce qui a un 
impact négatif sur les citoyens, qui se sentent laissés pour compte.

Elle insiste sur la nécessité de transmettre un message clair et de faire preuve 
de transparence. Elle pourrait soutenir l’amendement proposé par M.  Gomez, 
mais avec plus de souplesse et une méthode permettant de vérifier comment les 
choses évoluent. Elle conclut en soulignant que la situation reste floue et que 
tout le monde semble pris dans le tourbillon des problèmes administratifs, ce qui 
empêche de prendre du recul et de réfléchir à une solution plus équitable.

Vote

La décision de différer le vote, dans l’attente des éléments et précisions que 
M. Gomez doit fournir au sujet de la motion M-1839, est acceptée par 14 oui (4 S, 
3 Ve, 2 LC, 1 MCG, 3 PLR, 1 UDC) contre 1 non (EàG).

Séance du 11 février 2025

La présidente informe que M. Gomez lui a adressé un courrier dans lequel 
il indique qu’ils ont récemment appris que la commission des finances atten-
dait des propositions de leur service pour modifier les invites. Comme mentionné  
partiellement lors de son audition avec Mme Bertola-Garrido, un certain nombre de 
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mesures seront prises pour renforcer le contrôle concernant la domiciliation des 
personnes recrutées par la Ville de Genève. Il ajoute que, pour que ces mesures 
deviennent effectives, un processus de validation comprenant des modifications 
des directives doit être effectué, avec un passage au Conseil administratif, ce qui 
prendra plusieurs semaines. Il espère que ces informations pourront aider la com-
mission à statuer sur la motion M-1839.

Un commissaire propose d’attendre les informations que M. Gomez doit four-
nir avant de procéder au vote, et suggère donc de suspendre le vote en attendant.

Vote

Le report du vote de la motion M-1839, en attendant les réponses de 
M. Gomez, est accepté par 14 oui (1 EàG, 4 S, 3 Ve, 1 MCG, 3 PLR, 2 LC) contre 
1 non (UDC).

Séance du 1er avril 2025

Prises de position

Un commissaire socialiste annonce que son groupe refusera cette motion, 
estimant que sa faisabilité est douteuse. Il considère par ailleurs qu’il s’agit 
davantage d’une provocation de la part de M. Schaller que d’une proposition 
sérieuse.

Un commissaire Vert indique que son groupe rejettera également cette pro-
position. Il rappelle que les auditions menées ainsi que les données transmises 
par le Conseil administratif démontrent qu’il s’agit d’un non-problème. Bien que 
quelques cas aient été médiatisés, ils restent marginaux à l’échelle des effectifs 
de la Ville de Genève. Il estime qu’une telle mesure priverait l’administration de 
la possibilité de recruter, dans certains cas spécifiques, des profils hautement spé-
cialisés dont elle a besoin. De plus, il souligne que le Conseil administratif s’est 
engagé à privilégier un ancrage local dans ses pratiques de recrutement. Selon lui, 
il n’y a donc pas lieu d’intervenir dans ce domaine.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois indique que son groupe 
soutiendra cette motion. Il considère qu’une action est nécessaire, estimant 
qu’aucune preuve tangible ne démontre l’absence, dans la région, de compé-
tences suffisantes pour assurer les missions de l’administration. Il déplore une 
tendance à rechercher des profils internationaux pour des fonctions qui, selon 
lui, ne le justifient pas. Il relève que le nombre de travailleurs frontaliers en 
Ville de Genève a quasiment doublé, ce qu’il juge préoccupant. Il rappelle que 
M. Gomez, lors de nombreuses discussions en plénière, a manifesté une cer-
taine réticence à recruter hors du territoire, préférant des candidatures locales. 
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Toutefois, il pointe un problème structurel: selon lui, les RH centrales de la 
Ville n’ont quasiment aucun pouvoir de régulation, chaque département menant 
sa propre politique de recrutement. Il évoque l’existence de «cinq villes de 
Genève», en raison de l’autonomie laissée aux magistrats et chefs de service. Il 
appelle donc à l’établissement de règles plus strictes pour prévenir les dérives 
observées, selon lui, dans les statistiques. Il estime qu’il est injustifié d’aller 
recruter à l’extérieur, alors que le canton compte environ 20 000 chômeurs. Il 
juge la motion modérée et appropriée, puisqu’elle se limite à inviter le Conseil 
administratif à examiner les actions possibles dans ce cadre.

Un commissaire du Centre reconnaît que la motion repose sur une bonne 
intention. Il se dit partagé entre, d’une part, la nécessité de chercher certains 
talents rares hors du périmètre local, et, d’autre part, la priorité qu’il convient 
d’accorder aux résidents genevois. Il émet néanmoins des doutes sur l’efficacité 
de la mesure, estimant que la problématique des domiciles fictifs, telles les boîtes 
aux lettres, ne serait pas résolue par l’exigence d’une domiciliation d’un an. Selon 
lui, une attestation de résidence, qu’elle soit récente ou ancienne, reste sujette à 
manipulation. Il considère donc que cette motion ne modifierait pas significa-
tivement la situation. Il conclut que, malgré l’absence de mauvaise volonté du 
Conseil administratif, ses moyens d’investigation sont limités, ce qui empêche un 
soutien technique à la motion.

Un commissaire du Parti libéral-radical annonce que son groupe soutiendra 
la motion. Il estime que le Conseil administratif a traité ce sujet avec trop de 
légèreté, minimisant plusieurs épisodes jugés problématiques. Il considère qu’un 
signal clair doit être envoyé à l’administration afin qu’elle respecte ses propres 
règles de fonctionnement. Bien qu’il s’agisse de cas limités, il insiste sur l’impor-
tance du devoir d’exemplarité auquel la Ville devrait se conformer, mais auquel 
elle aurait failli à plusieurs reprises durant la législature. Il indique qu’un amen-
dement pourrait être discuté en plénière, notamment pour revoir la formulation 
ou renforcer les invites. Pour l’heure, il estime que le message porté par la motion 
est nécessaire et justifié.

Une commissaire d’Ensemble à gauche fait savoir que son groupe s’oppo-
sera également à cette motion. Elle précise que ce refus ne revient pas à banali-
ser les faits, mais à les replacer dans un contexte plus large. Elle ne cherche pas 
à justifier les engagements basés sur des déclarations mensongères, mais estime 
qu’il s’agit d’un cas isolé. Si elle reconnaît la nécessité de contrôles, elle juge 
inapproprié d’élaborer une politique entière sur la base d’un exemple unique. 
Elle rappelle que les chiffres transmis faisaient état d’une majorité de cadres et 
non-cadres de nationalité suisse, respectivement 81% et 71%, ce qui démontre, 
selon elle, que le système actuel reste majoritairement local. Elle précise que, 
bien sûr, la nationalité n’est pas un indicateur du lieu de résidence ; beaucoup de 
personnes non-suisses habitent à Genève, et suisses en France. Enfin, elle juge 
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absurde l’idée d’imposer une domiciliation préalable d’un an avant toute candi-
dature. Selon elle, cette proposition ne répond pas réellement à la problématique 
soulevée, et l’audition a permis de constater que la gestion du cas litigieux avait 
été appropriée. Elle conclut que la motion est inutile pour prévenir un phénomène 
qu’elle considère comme rare et exceptionnel.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre réagit vivement en affir-
mant qu’il refuse que la commissaire d’Ensemble à gauche interprète sa motion 
comme une réponse à un cas isolé. Il précise que sa vision est plus large et d’ordre 
général. Il explique qu’il avait initialement proposé un projet de délibération 
accompagnant la motion, laquelle prévoyait que seules des personnes domici-
liées en Suisse ou dans la zone frontalière française depuis au moins une année 
pouvaient être nommées, avec possibilité de dérogation par le Conseil adminis-
tratif, à condition d’informer la commission des finances. Il insiste sur le fait que 
cette exigence rend les contournements pratiquement impossibles, notamment en 
raison des règles de l’Office cantonal de la population et des migrations (OCPM), 
qui ne permettent pas d’antidater une domiciliation. Il affirme que, contrairement 
à ce qu’avance le commissaire du Centre, il est très difficile de tricher avec ce 
système. Il précise également que les chiffres fournis par le département, à savoir 
que seules 44 personnes auraient été nommées alors qu’elles n’étaient pas domi-
ciliées dans la zone, sont peu significatifs, car il est fréquent que les candidats 
s’installent localement entre le moment où ils apprennent leur probable nomina-
tion et la date officielle d’entrée en fonction. Il considère que ces statistiques ne 
reflètent donc pas fidèlement la réalité. Enfin, il souligne que le Conseil adminis-
tratif conserverait, dans sa proposition, une certaine liberté d’action, mais assortie 
d’une obligation de transparence auprès de la commission des finances.

Le commissaire du Centre mis en doute répond qu’il comprend l’intention du 
commissaire de l’Union démocratique du centre et qu’il est globalement favo-
rable au texte. Cependant, il maintient que des failles subsistent dans le disposi-
tif proposé. Il souligne qu’un candidat peut obtenir une attestation de résidence 
après seulement un mois de séjour chez une connaissance, ce qui rendrait la 
mesure inefficace dans certains cas. Il estime que cela ne permettrait pas d’éviter 
totalement les domiciles fictifs.

Une commissaire Verte déclare partager plusieurs points évoqués par le com-
missaire de l’Union démocratique du centre, tout en soulevant une inquiétude 
quant à la charge de travail supplémentaire que l’application d’une telle mesure 
ferait peser sur l’administration. Elle tient également à évoquer un autre aspect 
du problème : elle lit une réponse type que reçoivent certaines personnes ayant 
travaillé pour la Ville et postulant de nouveau, qui se voient refuser un poste au 
motif que d’autres candidats correspondaient mieux au profil. Ce type de réponse, 
explique-t-elle, laisse place au doute, surtout lorsqu’il s’agit de personnes ayant 
déjà fait leurs preuves au sein de l’administration municipale. Elle questionne 
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alors le pouvoir réel des chefs de service dans les processus de sélection, et la 
part d’arbitraire qui peut intervenir sans véritable contrôle. Elle conclut en disant 
que, si elle reconnaît l’existence d’un problème, elle doute que le texte proposé 
par M. Schaller soit en mesure d’y apporter une réponse efficace.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois estime que la situation 
relève du pur délire. Il précise d’emblée que les cas évoqués ne sont pas des cas 
isolés: il en existe de nombreux autres. Simplement, lorsque peu d’éléments sont 
disponibles, ceux-ci ne sont pas portés devant le Conseil municipal. Il se réfère 
également à l’intervention de M. Gomez, qui évoque la possibilité d’améliorer la 
situation en contrôlant notamment les adresses. Ce dernier suggère de visiter les 
lieux où plusieurs personnes sont domiciliées à la même adresse, ce qui, pour lui, 
démontre bien qu’il s’agit d’adresses de complaisance. Il affirme que de telles 
vérifications peuvent être effectuées sans nécessité d’engager de nouveaux postes 
dans le cadre du budget 2026.

Le commissaire du Mouvement citoyen genevois se dit en accord avec le com-
missaire de l’Union démocratique du centre sur le fait que la règle imposant une 
domiciliation d’un an à l’avance est dissuasive, mais compréhensible. Il reconnaît 
que certaines personnes parviendront toujours à contourner les règles, mais une 
telle mesure permettrait d’écarter 95% des tricheurs. Il insiste sur l’absence de 
justification valable à chercher des candidats qualifiés au-delà de la zone prévue. 
A ses yeux, il est trop aisé de justifier ces pratiques en les qualifiant de cas iso-
lés, ce qu’il réfute fermement. Il soutient qu’il y en a bien plus qu’on ne le pense, 
mais que l’accès limité à l’information, en raison du secret, empêche d’en rendre 
compte de manière exhaustive. Selon lui, cette tendance appelle à une vigilance 
accrue et à la fixation de règles strictes.

Le commissaire du Parti libéral-radical prend la parole pour réagir aux pro-
pos de la commissaire d’Ensemble à gauche. Il note qu’un consensus semble 
exister sur le fait qu’un certain laxisme a prévalu, et qu’une réaction du Conseil 
municipal serait légitime face aux pratiques observées à la Ville de Genève. Il 
propose alors de reporter le vote de la motion et de travailler sur un amendement 
qui conviendrait à toutes les parties. Il souligne que les propos de la commissaire 
impliquent qu’il est difficile de ne rien dire, mais que voter en faveur de la motion 
telle qu’elle est formulée est également problématique, car l’invite actuelle paraît 
trop contraignante pour elle, voire pour une partie de la gauche. Il rappelle que la 
motion reste un outil d’expression politique.

Le commissaire estime que, si une volonté sincère existe d’envoyer un mes-
sage clair à l’exécutif, il est pertinent de prendre le temps nécessaire pour rédiger 
un amendement consensuel, émanant de l’ensemble de la commission, exprimant 
une désapprobation claire quant aux méthodes d’engagement observées durant 
cette législature.



– 18 –

Le commissaire Vert juge l’échange entre le commissaire de l’Union démo-
cratique du centre et le commissaire du Centre mis en doute par ce dernier par-
ticulièrement édifiant. Selon lui, cet échange démontre que, dès lors que l’on 
dispose d’une énergie suffisante à contourner les règles, il est toujours possible 
de tricher. Toutefois, il met en garde contre une réglementation trop stricte qui 
pourrait écarter des candidats honnêtes et qualifiés, qui, pour des raisons person-
nelles, choisissent de s’installer à Genève et trouvent, au sein de l’administration 
municipale, un poste qui correspond à leurs compétences et aux besoins de la col-
lectivité. Pour lui, cette situation est légitime et ne devrait pas être empêchée par 
une réglementation trop rigide.

Il concède cependant qu’il existe des cas problématiques, notamment lorsqu’il 
s’agit de postes très spécifiques, par exemple, des informaticiens spécialisés dans 
des technologies telles que Windows 365, où il est difficile de recruter locale-
ment. Il admet alors qu’il est justifié d’élargir temporairement le périmètre de 
recrutement.

En revanche, il relève que, dans certains départements, des schémas d’engage-
ment douteux peuvent s’installer durablement. Il trouve pertinente l’idée, évoquée 
par le commissaire du Mouvement citoyen genevois, de renforcer le rôle central 
de la direction des RH dans les départements concernés. Il plaide en faveur d’un 
cadre plus clair, dans lequel des exceptions peuvent être accordées de manière 
encadrée.

Le commissaire Vert estime qu’il ne serait, cependant, pas pertinent d’infor-
mer la commission des finances de chaque engagement hors zone. En revanche, 
il propose un rapport annuel listant ces cas, accompagné d’explications circons-
tanciées justifiant pourquoi il n’a pas été possible de recruter dans la région. Il 
considère cette solution comme équilibrée, et pense que ce sont des éléments sur 
lesquels la commission pourrait tout à fait s’entendre.

Un commissaire du Centre rappelle que Mme Bertola-Garrido a mentionné que 
les bases légales actuelles imposent une obligation de domiciliation uniquement 
aux employés engagés en CDI. Les auxiliaires, eux, ne sont soumis à aucune 
restriction en matière de domicile. Il relève que la motion en discussion tend à 
mélanger ces deux catégories, ce qui pourrait poser un problème.

Il évoque également l’audition de M. Gomez, qui a affirmé que les services 
étaient désormais beaucoup plus attentifs à la rigueur des contrôles, à la suite des 
cas problématiques récemment révélés. Il rappelle cependant la difficulté inhé-
rente à contrôler les adresses de domiciliation, une tâche qu’il considère comme 
particulièrement ardue.

Il propose que le Conseil administratif soit chargé d’élaborer des propositions 
concrètes de modification, notamment sur les aspects légaux et réglementaires, 
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afin de permettre des contrôles plus stricts, mais sans créer un système trop com-
plexe. Il estime que le Conseil doit être en mesure de proposer une solution équi-
librée, qui renforce la confiance dans les processus tout en évitant de construire 
une «usine à gaz». A ses yeux, il est essentiel de trouver un mécanisme de contrôle 
réaliste et efficace, adapté aux contraintes de terrain.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre présente ses excuses au 
commissaire du Centre qu’il avait mis en doute, pour avoir été quelque peu viru-
lent dans ses propos. Il déclare être, lui aussi, sensible à la lourdeur potentielle 
des contrôles. Il rejoint les remarques du commissaire du Mouvement citoyen 
genevois en affirmant qu’il préfère, de loin, un contrôle unique au moment de 
l’engagement, permettant de vérifier si le candidat est domicilié dans la zone 
depuis au moins un an, plutôt qu’un suivi administratif annuel de la situation 
domiciliaire.

Il précise que ce type de contrôle peut s’appuyer sur une attestation de 
l’OCPM, qui certifie de manière fiable la date d’arrivée. A défaut, une facture 
d’électricité, telle qu’une facture EDF, datant d’un an, peut faire foi. A ses yeux, 
il s’agit là d’un contrôle simple, léger administrativement, et rassurant.

Il insiste également sur le fait qu’il est favorable à ce que le Conseil admi-
nistratif puisse déroger à cette règle si nécessaire. Toutefois, il souhaite que ces 
dérogations soient communiquées une fois par an à la commission des finances, 
avec une liste des personnes engagées qui ne remplissent pas la condition de 
domiciliation.

La présidente demande alors au commissaire de l’Union démocratique du 
centre de formuler un amendement écrit à la motion, reprenant les éléments évo-
qués dans la discussion.

Le commissaire de l’Union démocratique du centre propose l’amendement 
suivant: «Le Conseil administratif informera une fois par an la commission des 
finances des engagements qui dérogent à cette règle.»

Votes et prises de position

L’amendement proposé par le commissaire de l’Union démocratique du 
centre pour la motion M-1839 est accepté par 14 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 1 MCG, 
2 LC, 3 PLR, 1 UDC) et 1 abstention (S).

Le commissaire du Centre mis en doute déclare que, formulé de cette manière, 
le projet obtient l’agrément de son groupe.

Un commissaire Vert indique que, compte tenu de l’existence désormais d’une 
proposition concrète, les Verts décident de s’abstenir lors du vote en commission. 



– 20 –

Ils souhaitent en effet consulter leur caucus avant de se prononcer définitivement 
en séance plénière.

Mises au vote, la motion M-1839, telle qu’amendée, est acceptée par 7 oui 
(1 MCG, 2 LC, 3 PLR, 1 UDC) contre 5 non (1 EàG, 4 S) et 3 abstentions (Ve).

PROJET DE MOTION AMENDÉ

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif à limiter le recrutement 
des employés et auxiliaires de la Ville de Genève aux personnes domiciliées 
depuis une année au moins en Suisse ou dans les communes françaises comprises 
dans la zone de domiciliation prévue par le règlement d’application du statut du 
personnel de la Ville de Genève (REGAP). Le Conseil administratif informera 
une fois par an la commission des finances des engagements qui dérogent à cette 
règle.

Annexes:

–	 présentation de M. Alfonso Gomez et ses services du 3 décembre 2024 

–	 complément d’information apporté par M. Alfonso Gomez et ses services en 
lien avec la slide 4 de la présentation du 3 décembre 2024
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Personnes domiciliées hors de la zone de domiciliation 
(CH) 14

Personnes domiciliées hors de la zone de domiciliation 
(FR) 32

Total 48

Employées et employés domiciliés hors de la zone de domiciliation

 - en complément du tableau relatif aux nominations des 
employées et employés domiciliés hors de la zone de domicilation 
(slide 4 de la présentation sur la M-1839)
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Département Services Total

SEG CFI 1
SCM 1

Total SEG 2

DFEL GIM 1
SEVE 6

Total DFEL 7

DACM AGCM 5

DACM 2
Total DACM 7
DCTN BGE 5

CJB 3

DSIC 1

GTG 7

MEG 1

MHN 3

Total DCTN 20

DSSP DSSP 1

LOM 3

SEP 1

SPM 1

Total DSSP 6

DCSS CIV 1

ECO 1

SDPE 1
SOC 1
SPF 2

6

48

Total DCSS

Total 

Employées et employés domiciliés hors de la zone de 
domiciliation - répartition par services et départements
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2023 2024
Nombre de personnes en âge de partir à la 
retraite statutaire (64 ans) 105 124

Nombre de prolongations d'activité au-delà de 
l'âge statutaire de la retraite 26 39

Prolongation en pourcentage 24.76% 31.45%

Personnel au bénéfice d'une prolongation des rapports de service au-delà 
de l'âge statutaire de la retraite


